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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pour un revenu de base des artistes-auteurs
Question écrite n° 16595

Texte de la question

M. Yannick Monnet appelle l'attention de Mme la ministre de la culture sur la précarité de nombreux artistes-
auteurs en France. Beaucoup d'entre eux sont contraints d'arrêter ou du moins de diminuer leur activité
artistique, faute de revenus, et exercent un travail uniquement alimentaire afin d'avoir un niveau de vie
convenable. Certains ont fait des études supérieures d'art et ne peuvent pas, pour des raisons financières,
poursuivre leur projet professionnel ; une source de revenus stable est en effet nécessaire pour pouvoir
consacrer du temps à la création et à la mise en place de divers projets. D'après un rapport ministériel sur les
chiffres clés de la culture, la moitié des artistes-auteurs déclare un revenu inférieur à 15 800 euros par an, soit,
en moyenne, 1 300 euros mensuels. De surcroît, dans une mission flash commune sur la mise en place d'une
continuité de revenus pour les artistes-auteurs par la commission des affaires culturelles et de l'éducation ainsi
que par la commission des affaires sociales datant du 26 novembre 2025, 10 000 artistes-auteurs et autrices
sont bénéficiaires du RSA, ce qui, d'après les rapporteurs, est un problème structurel de rémunération.
Permettre aux artistes-auteurs de se consacrer davantage à leur discipline pourrait favoriser la création
artistique en France. En ce sens, une proposition de loi a été présentée au Sénat le 18 décembre 2025 par la
vice-présidente de la commission de la culture, de l'éducation, de la communication et du sport. Cette
proposition de loi visait à ouvrir l'assurance chômage à tous les artistes-auteurs ; l'initiative apparaissait aussi
comme une façon pour la France de se conformer aux desiderata du Parlement européen, qui, en 2023, a
rappelé que, comme les autres travailleurs, les artistes devaient bénéficier d'un salaire minimum, de congés
payés et d'allocations chômage. C'est en Irlande qu'un revenu de remplacement à destination des artistes-
auteurs a été instauré pour la première fois de manière permanente en Europe. Rejoints par la Belgique, ces
deux États sont à l'heure actuelle les seuls pays où il existe un tel système de protection. Ce dispositif a d'abord
connu une période d'expérimentation puis a été reconduit par le gouvernement irlandais en 2025. Ce revenu de
base pour les arts a été attribué à 2 000 artistes-auteurs tirés au sort, chacun recevant 1 300 euros mensuels.
Le ministère de la culture, des communications et des sports irlandais a publié un rapport positif à la fin de la
première phase de ce programme. Selon Opale art, s'il a coûté 72 millions d'euros, il a aussi permis des
économies et un gain supplémentaire d'environ 100 millions d'euros à l'État. C'est ainsi que 1 euro dépensé
pour offrir aux artistes un revenu minimal a rapporté 1,39 euro à la collectivité. Ce programme entraîne en effet
une baisse du chômage de 38 % dans la profession ainsi qu'une diminution des frais de santé des artistes-
auteurs, conjuguées à une hausse de leurs revenus d'environ 500 euros par mois et donc à des recettes fiscales
supplémentaires. Ce revenu a permis aux pays qui l'ont mis en place d'augmenter considérablement le nombre
d'artistes-auteurs indemnisés, qui est passé de 5 982 en 2022 à 10 177 en 2024, de développer le monde des
arts et de permettre aux différents artistes de mettre une partie de leur créativité au service de leur pays. C'est
pourquoi, à la vue des nombreuses répercussions bénéfiques de la mise en place d'un tel système dans des
pays voisins de la France, il serait cohérent d'habiliter un dispositif similaire dans le pays, ce qui consoliderait le
monde de l'art dans toute sa diversité et réduirait les inégalités. Il lui demande sa position à ce sujet.

Texte de la réponse

Les données évoquées relatives à la précarité des artistes-auteurs sont tirées des déclarations sociales
annuelles effectuées auprès de l'Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations
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familiales (URSSAF) et comptabilisent donc toute personne ayant perçu au moins un euro de revenu artistique
durant les cinq dernières années. Elles masquent donc des profils d'activité très différents, comme les poly-
actifs, les intermittents du spectacle ou les retraités, qui disposent par ailleurs d'autres sources de revenus.
Ainsi, parmi les artistes-auteurs que l'on peut qualifier de « professionnels » au regard du seuil d'accès de 600
heures de salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) à l'ensemble des droits sociaux (validation
de quatre trimestres de retraite et accès aux indemnités journalières), le revenu annuel moyen s'élève à 36 379
euros en 2023. Si ces données ne remettent pas en cause les difficultés de rémunération que rencontrent
nombre d'auteurs, elles permettent de nuancer le constat en fonction du degré de professionnalité des
populations observées et de la nature de leurs activités. Par ailleurs, concernant l'opportunité de mettre en uvre
un revenu de remplacement à destination des artistes-auteurs, une proposition de loi (PPL) visant à ouvrir
l'assurance chômage aux créateurs a été examinée et rejetée par le Sénat le 18 décembre dernier, car le
dispositif envisagé par la PPL risquait de créer des effets d'aubaine, une rupture d'égalité par rapport aux autres
allocataires et, plus largement, relevait d'une logique de revenu universel plutôt que de revenu de
remplacement, puisque les bénéficiaires auraient pu percevoir une allocation nettement supérieure à leur revenu
antérieur d'activité. Le ministère de la culture partageait l'appréciation portée par les sénateurs. Au-delà de cette
proposition, le ministère de la culture est prudent s'agissant de la mise en uvre de revenus de remplacement ou
d'un accès des artistes-auteurs à l'assurance chômage, à la fois au regard des risques économiques (les
modalités de financement proposées, notamment la hausse de la contribution diffuseur, risqueraient de
déstabiliser l'économie des différents secteurs de la création) et des risques juridiques (le rapprochement des
artistes-auteurs et des salariés pourrait contribuer à terme à fragiliser l'écosystème de la création). Il faut
observer avec intérêt les modèles mis en uvre par d'autres États européens, mais il convient de rappeler que les
pays concernés présentent des caractéristiques de population et un cadre juridique fort différents de ceux en
place en France et qu'il est par conséquent impossible d'en tirer d'autres conclusions que celle de la nécessité
de prévoir des dispositifs d'accompagnement de l'activité artistique. C'est précisément l'objet de la mission qui a
été confiée à l'inspection générale des affaires culturelles, à l'Inspection générale des affaires sociales et à
l'inspection générale des finances. Cette mission doit en effet expertiser l'ensemble des réponses susceptibles
d'être apportées aux difficultés rencontrées par les artistes-auteurs en matière de rémunération, notamment au
regard des quatre enjeux suivants : l'inégalité de rémunération entre les femmes et les hommes artistes-auteurs
; la couverture sociale contre les risques spécifiques à l'activité professionnelle ; la gestion des aléas de
rémunération liés au cycle de création ; le risque de sortie contrainte du métier. Cette mission inter-inspections
est chargée de rendre ses conclusions d'ici l'automne, en formulant des préconisations concrètes visant à
améliorer et protéger l'activité des seuls artistes-auteurs professionnels et ayant fait l'objet d'une expertise sur
l'ensemble des dimensions juridiques, budgétaires, économiques et sociales. Le gouvernement sera très attentif
aux conclusions formulées par cette mission. Ces analyses permettront un débat éclairé sur les outils à
mobiliser pour que l'activité créatrice des artistes-auteurs soit suffisamment rémunératrice et offre une juste
protection sociale, dans le respect des principes de soutenabilité des finances publiques et d'équité entre
professions.
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